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Les promoteurs immobiliers et l’action publique en France :

des bénéfices collectifs sans action collective ?
Les travaux scientifiques portant sur l’action collective sont le plus souvent centrés sur l’action collective protestataire (Cf. introduction de cette section thématique). Ces travaux s’interrogent notamment sur les formes de mobilisation, les arènes politiques au sein desquelles elles émergent ou encore sur les profils des acteurs qui les portent. Cette observation vaut a fortiori pour le secteur du logement. Les travaux de sociologie ou de science politique portant sur l’action collective dans ce secteur s’intéressent aux associations ou mouvements visant à promouvoir le droit des sans-logis, des mal-logés ou des locataires. Ces travaux rendent compte en particulier de l’engagement militant au sein de ces mouvements et des conditions de mobilisation
. Dans cette lignée, les travaux de Cécile Péchu (2006) sur l’association DAL (Droit au Logement), qui portent à la fois sur l’évolution de cette organisation, sur l’engagement et les profils des leaders et des militants et sur les modes d’action privilégiés (exemple du squat), sont particulièrement stimulants. Parmi les travaux s’attachant aux acteurs du secteur du logement et à leurs mobilisations, on compte également un certain nombre de travaux qui adoptent − généralement à la marge − des outils de la sociologie des groupes d’intérêt. Ces travaux couvrent également de manière partielle le secteur en cela qu’ils sont presque exclusivement tournés vers les acteurs du mouvement HLM (Maury, 2001 ; Zittoun, 2001 ; Houard, 2008)
. Les mobilisations d’organisations patronales
 sont-elles pour autant absentes du secteur du logement ? 
Cette communication propose de déplacer le regard sur les mobilisations dans le secteur du logement en France en prenant pour objet un groupe d’acteurs délaissé par les travaux scientifiques : les promoteurs immobiliers. Individuellement, les entreprises de promotion immobilière jouent un rôle pivot, en initiant les projets immobiliers et en en coordonnant des différents intervenants
. Les promoteurs sont à l’origine des projets de construction (notamment de logements) et en suivent les différentes étapes jusqu’à la livraison du programme aux acquéreurs. Or, depuis les travaux réalisés par Christian Topalov (1973) au début des années 1970, les promoteurs immobiliers n’ont fait l’objet d’aucune investigation approfondie en France. Leur existence en tant que collectif se matérialise via une fédération professionnelle, la FPC (Fédération des promoteurs-constructeurs de France), en position de quasi-monopole de représentation des intérêts du groupe
. La FPC est issue de la fusion, en 1971, de deux syndicats professionnels constitués à la fin des années cinquante : l’Association nationale des promoteurs de construction (ANPC) et la Fédération nationale des constructeurs promoteurs (FNCP).
Le désintérêt dont ces acteurs et leurs mobilisations font l’objet est étonnant, principalement pour deux raisons. Tout d’abord, les promoteurs immobiliers sont des acteurs urbains supposés puissants, sinon influents, qui sont − ou ont été − étroitement liés aux milieux politiques. C’est ce dont ont témoigné un certain nombre de scandales
, particulièrement nombreux dans les années 1960
, mais encore spectaculaires dans les années 1980 et 1990
. Au plan scientifique, l’importance de ces acteurs est étayée par un ensemble de travaux de sociologie urbaine anglo-saxons, développés à partir des années 1970 et qui montrent le poids de ces acteurs dans les villes britanniques et américaines (Harvey, 1973, 1976, 1982 ; Logan, Molotch, 1987 ; Stone, 1989). En particulier, ces travaux mettent en exergue la dépendance des acteurs politiques locaux à l’égard des acteurs économiques du secteur immobilier présents sur leur territoire. En second lieu, certaines évolutions récentes des politiques du logement en France, au premier rang desquelles figure la montée en puissance des dispositifs d’incitation à l’investissement locatif (dispositifs dits Robien, Borloo populaire, aujourd’hui Scellier), favorisent largement les promoteurs immobiliers (cf. première partie de cette communication). 
Ces éléments conduisent à s’interroger sur les mobilisations des promoteurs immobiliers dans le secteur du logement. Plus précisément, les bénéfices obtenus, en termes de politiques publiques, sont-ils le fruit − ou du moins corrélés à − des mobilisations collectives ? Cette question est relative aux répertoires d’action collective des promoteurs immobiliers, ainsi qu’aux effets de leurs mobilisations. L’objectif de cette communication est de montrer comment et pourquoi les promoteurs immobiliers obtiennent des avantages collectifs, malgré les failles d’une action collective parcellaire. Nous mobilisons, dans notre démonstration, des outils de la sociologie de l’action publique, ainsi que de la sociologie des groupes d’intérêt pour étudier les formes de mobilisations de ce groupe. Antoine Bevort et Annette Jobert soulignent que les ressorts de l’action patronale ne sauraient être réduits à la promotion de logiques de marché et à des mobilisations visant à la réduction des interventions de l’Etat (Bevort, Jobert, 2008). Analysant les rapports entre cette organisation patronale et l’action publique, nous mettons en évidence le fait que les promoteurs immobiliers, loin d’avoir un positionnement centré sur la limitation de l’intervention étatique, sont demandeurs d’aides et d’interventions publiques. Nous regardons donc ici les mobilisations des promoteurs immobiliers comme autant de demandes de politiques publiques adressées au pouvoir politique. Nous analysons donc les mobilisations collectives qui, indépendamment de revendications identitaires et statutaires, visent à produire des effets sur l’action publique (Dupuy, 2009 ; Dupuy, Halpern, 2009). Les résultats présentés ici sont issus d’une recherche de thèse portant sur la participation des promoteurs immobiliers privés à la régulation politique du secteur du logement (Pollard, 2009). La réflexion proposée par cette section thématique constitue une occasion de déplacer le questionnement en réfléchissant aux formes et aux difficultés de l’action collective patronale.
Dans un premier temps nous montrerons en quoi les promoteurs immobiliers bénéficient de certaines évolutions de l’action publique sectorielle. Nous verrons ensuite que malgré des intérêts forts et des velléités de positionnement dans le champ des politiques du logement, l’action collective des promoteurs immobiliers reste faible et précaire. Nous éclairerons en particulier les difficultés auxquelles elle se heurte en présentant la concurrence entre mobilisations collectives et mobilisations individuelles des grands promoteurs. Dans un troisième temps, nous proposerons d’expliquer les bénéfices dont jouissent les promoteurs par certaines configurations propres de l’arène politique, tant au plan national qu’au plan local.
I. Des évolutions des politiques du logement qui profitent aux promoteurs immobiliers
Le développement et la structuration des promoteurs immobiliers, à compter de la Seconde Guerre mondiale, sont très dépendants des interventions publiques dans le secteur du logement. L’analyse de l’interaction entre Etat et promoteurs immobiliers depuis le début du 20ème siècle montre comment des dispositifs publics successifs, parfois peu visibles, ont permis l’émergence puis l’essor de ces acteurs (Pollard, 2009a). Dans cette première partie, en nous centrant sur une période plus réduite (depuis les années 1990), nous mettons en parallèle les demandes d’intervention publique portées par l’association des promoteurs et les évolutions de l’intervention publique dans le secteur. 
Des demandes d’intervention publique dans le secteur du logement
Nous nous centrons ici sur les propositions et les prises de position de l’association professionnelle des promoteurs immobiliers (la FPC), en particulier via les tribunes de son président. Les revendications exprimées par la FPC se présentent généralement comme indirectes, en cela qu’elles sont tournées vers la création et/ou le maintien d’aides destinées aux acquéreurs des logements neufs, construits par les promoteurs. Le plus souvent ces aides ne sont donc pas directement destinées aux promoteurs. Les propositions des promoteurs s’articulent très largement autour de deux grands thèmes : l’encouragement de l’accession à la propriété et le soutien de l’investissement immobilier. Ce dernier thème, décliné en particulier autour des dispositifs fiscaux d’incitation à l’investissement locatif
, est emblématique des mobilisations des promoteurs vers les pouvoirs publics. Près d’une dizaine de dispositifs se sont succédés ou ont coexisté en l’espace de vingt cinq ans. Et les promoteurs en défendent activement la permanence. Une tribune de J.-F. Gabilla (Président de la Fédération des promoteurs jusqu’en juin 2009), parue dans Le Figaro et ironiquement intitulée « Petits conseils pour aggraver la crise du logement… » met en relief l’intérêt des promoteurs pour ce dispositif. Elle illustre cette demande d’un maintien, voire d’un renforcement, de l’intervention publique dans le domaine du logement locatif privé. Nous en reproduisons certains extraits :
Depuis plusieurs semaines, articles de presse et déclarations d'hommes politiques vilipendent ce dispositif d'amortissement fiscal [dispositifs dits Robien recentré et Borloo] et demandent sa suppression plus ou moins explicitement. On lui reproche d'induire une surproduction de logements dans certaines villes moyennes et d'augmenter le niveau général des loyers - deux reproches qui s'excluent pourtant l'un l'autre ! -, de coûter trop cher à l'État ou de ne profiter qu'aux riches. (…) Mais doit-on supprimer un système dont les bienfaits l'emportent très largement sur les problèmes ? Jugez plutôt ! Ces logements vacants sont en vérité peu de chose par rapport aux quelques 200 000 livrés et mis en location en Robien et en Borloo entre 2004 et 2007. (…) Autre idée fausse et contradictoire avec la précédente : le dispositif Robien aurait entraîné une augmentation des loyers. (…) Il est donc nécessaire de rappeler qu'il existe un risque de se priver des 60 000 logements annuels et d'un système qui a trouvé son équilibre, d'autant qu'on a déjà pu mesurer les conséquences de décisions rejetées par les investisseurs. (« Petits conseils pour aggraver la crise du logement... » par J.-F. Gabilla, Le Figaro, 19/01/2008).
Les propos recueillis lors des entretiens à propos de ces dispositifs, ainsi que cette tribune permettent de mesurer toute la distance à l’égard d’un marché de la promotion immobilière régulé par le jeu du marché. D’autant que l’activité des promoteurs est fortement corrélée à l’évolution de ces dispositifs et à leur caractère plus ou moins avantageux pour les contribuables. En effet, les dispositifs d’incitation à l’investissement locatif ont des effets importants sur la construction de logements. Et les réorientations de ces dispositifs ont des répercussions manifestes sur le niveau de construction. Ces dispositifs ne sauraient être réduits à des effets d’aubaine, la très forte réactivité de la construction à ces dispositifs en atteste.
La crise actuelle constitue également une période particulièrement propice à l’expression de demandes de la part de l’organisation patronale des promoteurs immobiliers. A l’automne 2008, la FPC met ainsi en avant un ensemble de mesures publiques censées permettre une meilleure adaptation de l’offre aux besoins en logement des ménages français. Accroissement de la durée des crédits relais, encouragement de l’investissement locatif via l’adoption de règles d’amortissement plus favorables, réforme du PTZ ou encore taux réduit de TVA applicable pour les acquéreurs modestes dans les zones urbaines font partie des principales mesures mises en avant
.
Ces revendications peuvent apparaître contradictoires avec d’autres argumentaires, également développés par les promoteurs, et visant à laisser « jouer le marché » pour réguler la construction de logements en France. La suppression, ou plutôt la modération, des contrôles, des charges et des formalités administratives concernent notamment les conditions d’obtention ou de prorogation des permis de construire. Surtout, ce type d’argument est mobilisé pour critiquer le monopole des HLM en matière de construction de logements sociaux et pour appeler à un assouplissement des conditions de production de ce type de logements – ce qui permettrait aux promoteurs de bénéficier d’une activité qu’ils pourraient développer durant les périodes de retournement de cycle. Les promoteurs se positionnent donc en faveur d’un retrait de l’Etat et d’un accroissement de la concurrence dans la mesure où cela pourrait conduire à une extension de leur champ d’intervention. 
Au total, des prises de position « libérales » s’articulent avec des requêtes correspondant à des accentuations de l’intervention publique. L’« économie de marché »
 est incontestablement une norme, une référence. En témoigne notamment l’objectif défendu d’évolution de l’encadrement du logement social. Mais cette norme n’est pas incompatible avec des revendications d’interventionnisme politique (dans le champ de l’investissement locatif en particulier), qui s’accentuent en périodes de dégradation de la conjoncture économique. Ces éléments permettent de caractériser les demandes formulées par l’organisation patronale représentant les entreprises de promotion immobilière. Comment qualifier, à présent, les évolutions de l’action publique sectorielle au regard de ces revendications ?
Les évolutions récentes des politiques du logement, des mesures de soutien au marché
Si l’on prend en considération les évolutions des politiques du logement depuis les années 1990, une caractéristique importante est justement la montée en puissance des dispositifs fiscaux d’incitation à l’investissement locatif depuis 1996 et leur stabilisation comme outil des politiques du logement. Par ailleurs, la remise en cause latente et progressive du monopole des organismes HLM depuis le début des années 2000 constitue un autre exemple d’une évolution de l’action publique en adéquation avec les vues défendues par les promoteurs immobiliers. Cette remise en cause s’opère en particulier par le développement d’une formule de vente entre promoteurs et organismes HLM : la VEFA (Vente en l’état futur d’achèvement), qui permet aux premiers de produire des logements vendus aux seconds (Pollard, 2009a). La production de logements sociaux opérée par ce biais est en pleine expansion. Ce dispositif intensifie les échanges entre ces deux catégories d’opérateurs et tend à rendre les frontières entre les activités des uns et des autres plus poreuses.
En outre, si on se concentre sur les mesures les plus récentes, on constate que, pour un certain nombre, elles sont proches des évolutions appelées de leurs vœux par les promoteurs. Ainsi, un décret du 19 décembre 2008 met en place un allongement automatique d’un an de la validité des permis de construire (dès lors que ceux-ci interviennent avant le 31/12/2010). 
Ensuite et surtout, la relance de l’investissement locatif est un élément central du soutien à la construction de logements décidé à l’automne 2008. Le nouveau dispositif, dit dispositif Scellier, mis en place par un amendement à la loi de finance rectificative pour 2008, permet à un acheteur de bénéficier d’une réduction de l’impôt sur le revenu correspondant à 25% du prix d’achat d’un appartement neuf (limité à 300 000 euros – ce qui correspond à une réduction d’impôt de 75 000 euros, étalée sur 9 ans), à condition de s’engager à louer cet appartement pendant 9 ans. Ce dispositif apparaît particulièrement généreux pour les contribuables, d’autant que les plafonds de loyer à respecter apparaissent élevés et donc peu contraignants pour les propriétaires bailleurs. Ce dernier aspect est d’ailleurs déploré par les associations de locataires qui affirment que ces niveaux de loyers ne satisferont pas la demande de logements à des prix abordables. Les réactions des promoteurs immobiliers sont nettement plus enthousiastes, ainsi qu’en témoigne un communiqué de la FPC publié à la fin de l’année 2008 (23/12/08) : « La FPC se félicite que les députés, les sénateurs et le gouvernement aient eu la volonté de donner une dynamique nouvelle à l’investissement locatif privé. Pour satisfaire les besoins de logement des Français, la production de logements locatifs privés est en effet tout autant nécessaire à l’équilibre économique et social du pays que le locatif social et l’accession à la propriété. ». 

Enfin, la décision de doubler le montant du prêt à taux zéro (PTZ) pour l’achat de logements neufs pour les primo-accédants fait également partie du plan de relance. Et nombre de promoteurs soulignent que cette mesure est partie prenante de l’évolution positive, depuis quelques mois, du secteur. Dans un communiqué intitulé « un rebond spectaculaire » (28/05/09), la Fédération des promoteurs constructeurs de France se réjouit d’une « reprise vigoureuse des ventes »
, qu’elle impute à trois facteurs et relie directement au plan de relance : la baisse des taux d’intérêt des emprunts, le doublement du prêt à taux zéro et le succès du dispositif Scellier. Il est assez intéressant de constater ici le décalage dans les réactions des professionnels suscitées par le plan de relance. Alors que promoteurs et constructeurs se félicitent des évolutions à l’œuvre, le mouvement HLM tout comme la Fondation Abbé Pierre déplorent l’insuffisance des aides apportées par l’Etat. L’Union sociale pour l’habitat (USH) − l’organisation représentant les organismes d’HLM – dénonce le caractère insuffisant des engagements supplémentaires de l’Etat en matière de rénovation urbaine, tout comme elle regrette qu’aucun crédit supplémentaire ne soit prévu pour la réhabilitation de l’habitat social (Pollard, 2009b).
En mettant en parallèle ces demandes et l’évolution des politiques du logement, on constate que nombre de mesures adoptées servent les intérêts des promoteurs. Ces bénéfices ont-ils pour autant été obtenus par des mobilisations collectives émanant de ces acteurs ?
II. Une faible capacité de mobilisation collective et de participation à l’action publique
Dans cette deuxième partie, nous mettons en évidence le décalage entre, d’une part, le lien observé entre action publique et promoteurs immobiliers et, d’autre part, la faiblesse de l’action collective des promoteurs.
Il est difficile de prétendre attester de la participation d’un groupe d’acteurs à l’élaboration d’une politique publique. L’imputation d’une décision à un acteur est problématique, tant dans l’identification de l’acteur que dans celle du "moment" de la décision (Sfez, 1992, 2004 ; Offerlé, 1999). Des corrélations peuvent être établies, mais la concordance entre les intérêts défendus par un groupe et l’adoption de certaines mesures est rarement dépourvue d’ambiguïtés
. Les obstacles sont à la fois méthodologiques et analytiques. Nous n’envisageons pas ici de manière directe les "points d’entrée" dans le système politique dont peuvent bénéficier les promoteurs
, mais nous évaluons le positionnement des associations de promoteurs immobiliers par rapport aux processus d’élaboration des politiques du logement. L’enjeu est de saisir la capacité du groupe étudié à stabiliser une interaction avec les pouvoirs publics et à être reconnu comme interlocuteur légitime. Nous rejoignons ici Cornelia Woll qui propose d’accorder une attention particulière à la réceptivité des pouvoirs publics avec lesquels les groupes d’intérêt interagissent
 (Woll, 2005). Nous avons évalué ce positionnement sur une période donnée – au cours des dix dernières années – et non par rapport à une décision ou à un processus décisionnel précis
 (Pollard, 2009a). Cela nous conduit à montrer la faiblesse des promoteurs comme acteur collectif.

La représentation professionnelle des promoteurs immobiliers

· Au plan national, les promoteurs immobiliers sont représentés par la FPC (Fédération des promoteurs-constructeurs de France)
. 

· Aujourd’hui, la représentation professionnelle est organisée à trois niveaux principaux (niveau national et niveau régional, auxquels s’ajoute une association européenne des promoteurs constructeurs). 

· L’adhésion à la FPC n’est pas obligatoire, ni au plan formel, comme cela est le cas, par exemple, pour pouvoir exercer la profession d’architecte, ni au plan informel, comme cela est le cas en France pour les agents immobiliers et la FNAIM (Fédération nationale de l’immobilier). La Fédération représente aujourd’hui environ 480 adhérents. Selon celle-ci, on peut estimer, en 2005, à 820 environ le nombre total de promoteurs privés. La totalité des grands promoteurs fait partie de ces associations professionnelles. 

· Les entreprises de promotion immobilière ne sont pas rattachées directement à cette structure nationale, mais sont adhérentes de structures locales qui sont membres de l’association nationale. Les adhérents sont répartis en dix-huit Chambres syndicales, soit un peu moins d’une par région. La Chambre syndicale d’Ile-de-France regroupe les promoteurs intervenant dans treize départements. Début 2008, elle compte 87 membres adhérents. 

· Treize personnes sont employées à la Fédération, et deux seulement sont employées à plein temps au niveau de l’Ile-de-France.
Une incapacité à nouer un rapport d’échange avec les pouvoirs publics et à stabiliser une place d’interlocuteur reconnu 

Une réflexion basée sur la notion d’"échange" entre acteurs publics et acteurs privés permet d’évaluer le positionnement de l’association des promoteurs immobiliers. A un premier niveau, penser l’interaction entre groupes d’intérêt et pouvoirs publics en termes d’échanges fait appel à une vision des processus politiques inspirée du marché et supposant une rationalité des acteurs participant à l’échange. Ce principe d’"échange politique" est également au cœur des analyses néo-corporatistes
 (Pizzorno, 1978 ; Hassenteufel, 1990, 2008). Cette notion peut cependant être appréhendée de manière plus large, ainsi que le soulignent Emiliano Grossman et Sabine Saurugger, en s’appuyant sur les travaux de Peter Blau (Blau, 1992 ; Grossman, Saurugger, 2006). « L’"échange social", tel que défini par Blau diffère de l’échange marchand notamment quant au degré de spécificité de l’échange. Ainsi, le principe de réciprocité demeure, mais à défaut d’unité de valeur commune, ce devoir de réciprocité n’est pas spécifié mais diffus » (Grossman, Saurugger, 2006 : p. 106). Philippe Zittoun mobilise une perspective proche, en termes de « dettes et dons politiques » pour rendre compte de l’intégration de l’organisation représentant les organismes d’HLM (UNFO HLM devenue USH) aux processus décisionnels
 (Zittoun, 2001b). 
Pour ce qui est des promoteurs immobiliers, on constate plutôt l’incapacité à nouer un tel échange. A bien des égards, la situation actuelle évoque celle dépeinte par J.-F. Dhuys dans les années 1970 (Dhuys, 1975). Celui-ci décrit la stabilisation progressive de la Fédération des promoteurs dans le paysage institutionnel français, notamment dans les rapports noués avec le ministère de l’Equipement et celui des Finances et dans la participation à des tables rondes organisées par ces administrations. Il nuance toutefois cette description en reconnaissant l’absence de conséquences pratiques de ces réunions et en notant que la Fédération est exclue d’un certain nombre de débats de fond : « Elle fut tenue à l’écart des grands débats fonciers – et en particulier par Olivier Guichard lors de l’étude de la taxe locale d’urbanisation – et ne participe guère à l’élaboration de la politique du logement. L’opprobre général qui pèse sur les promoteurs n’a pas été attaqué de front par la FNPC et les politiques comme les banquiers gardent toujours leurs distances vis-à-vis d’elle » (Dhuys, 1975 : p. 60-61). Cette situation ambivalente perdure. La Fédération des promoteurs est bien inscrite dans le paysage institutionnel et fait figure de partenaire potentiel. Mais elle n’est pas devenue un partenaire incontournable. Elle reste un interlocuteur « aléatoire » des pouvoirs publics. Dans les entretiens réalisés auprès d’acteurs politiques et administratifs, de manière systématique, les promoteurs immobiliers sont présentés comme des acteurs parmi d’autres, rarement cités en premier lorsqu’il s’agit de décliner les partenaires importants à consulter. Aucun indice ne peut être relevé qui témoignerait du rôle prépondérant de la FPC au moment des prises de décision. Les rapports d’échange existent mais ne sont pas permanents. L’extrait d’entretien ci-dessous donne un exemple, sur un thème précis de rapport d’échange pouvant se nouer entre promoteurs acteurs publics.

« Si vous êtes à la place du président de la Fédération des promoteurs, le Gouvernement est un partenaire pour vous, donc vous n’allez pas lui tirer dessus, parce que le jour où vous avez besoin de quelque chose, vous êtes sûrs de ne pas pouvoir compter sur lui. Tu ne peux pas lui tirer dessus quand tu essayes de faire quelque chose… Un exemple : à l’époque de la charte des maisons à 100 000 € pour Borloo, au même moment, on était en train de négocier la modification du dispositif Robien et le Borloo populaire... Alors on est allé signer la charte pour les maisons à 100 000 €, tout le monde s’embrasse, trouve ça formidable... Moi je savais qu’on en ferait quasiment pas une, parce que 100 000 euros c’est à peine le coût de construction de la maison ! Sauf à nous donner le terrain… » Entretien n°70, 12/07/2007.
Ce promoteur insiste sur la nécessité d’afficher une position de soutien par rapport aux mesures et prises de position gouvernementales, y compris lorsque des désaccords existent, pour maintenir des relations avec les acteurs publics. Plusieurs de nos interviewés évoquent le fait que les affaires de corruption, qui ont éclaboussé certains promoteurs, ont également compliqué ces relations. Les scandales, ayant parfois touché des promoteurs au sein même de la Fédération, apparaissent comme un handicap pour être un interlocuteur stabilisé. Et au total, les échanges entre la Fédération des promoteurs et les acteurs publics, en particulier au sein des gouvernements, apparaissent toujours relativement limités et conjoncturels. 
Ceci peut être éclairé par les répertoires d’action collective
 de la FPC. La fédération professionnelle des promoteurs a recours à trois modes d’action dominants : l’expertise, l’organisation d’évènements et les processus de négociation/ consultation. Aucun de ces instruments n’atteste de l’importance de la FPC sur la scène des politiques du logement. 
Ainsi, l’expertise spécifique dont ils disposent reste relativement circonscrite et limitée (limitée aux dispositifs fiscaux d’incitation à l’investissement locatif). 
Pour ce qui est du deuxième instrument, le "recours à l’événement"
, celui-ci donne également à voir les limites de l’association des promoteurs. Le congrès des promoteurs, en particulier, donne à voir un groupe à la structuration fragile. Le congrès des promoteurs n’est pas un grand congrès, que ce soit en terme de durée ou de nombre de personnes présentes. En outre, tout en essayant de valoriser l’image de ce rassemblement, les promoteurs rencontrés avouent que le congrès rassemble aujourd’hui surtout les jeunes promoteurs et les entreprises petites ou de taille moyenne. Si les plus grands promoteurs sont présents, ce ne sont que rarement les dirigeants qui se déplacent. Enfin, pour ce qui est de l’attrait de personnalités politiques, la teneur des discours recueillis est plutôt désabusée. Comme le note H. Michel, arriver à faire venir le ministre est un enjeu capital (Michel, 2000). Or, pour les promoteurs, il est souvent difficile d’arriver à « avoir » le ministre, alors que cela est acquis pour les congrès plus importants. Quant à envisager la venue du Président de la République, c’est un rêve que caressent certains promoteurs, enviant la FFB qui a reçu Jacques Chirac en 2000. 
Enfin, le troisième instrument de la fédération, la négociation et la consultation, concerne l’intégration des acteurs dans les processus d’élaboration des politiques du logement, celle-ci pouvant avoir lieu à l’instigation des acteurs politiques ou des groupes. Emiliano Grossman et Sabine Saurugger différencient les négociations des consultations selon le degré d’institutionnalisation de l’interaction : alors que la négociation correspond à une interaction "officielle" ; la consultation témoigne davantage de contacts informels entre groupes d’intérêts et acteurs politiques ou administratifs (Grossman, Saurugger, 2006). Les promoteurs sont intégrés dans les principales institutions de coordination des acteurs du secteur. Ils participent aux manifestations qui y sont organisées, que ce soit au niveau national ou au niveau régional
. Mais à l’exception du CNH, dont le rôle varie semble-t-il beaucoup en fonction de la personnalité et du dynamisme de son président, ces instances apparaissent plus comme des structures formelles que comme de véritables lieux de pouvoir ou même d’élaboration de propositions. Ensuite, des contacts avec les acteurs politiques et administratifs s’établissent également de manière plus informelle. Ce point est particulièrement délicat à traiter. Plusieurs points de vue ont été recueillis et confrontés, mais il nous a fallu nous cantonner à ce que les acteurs concernés ont bien voulu nous en dire. Sur plan-là non plus aucun élément décisif sur l’intégration des promoteurs n’a été relevé. 

L’expertise de la FPC se cantonne à certains sujets très précis et les événements qu’ils organisent sont supplantés par d’autres mobilisations sectorielles. Les promoteurs français ne sont que des acteurs parmi d’autres du secteur du logement qui ne sont que sporadiquement intégrés aux processus d’élaboration des politiques du logement. Un travail sur les répertoires d’action collective des promoteurs immobiliers permet de mettre en exergue leur incapacité à stabiliser un rapport d’échange avec les acteurs publics. Les promoteurs sont davantage dans une logique interne de services aux membres, dans une logique de club et d’interconnaissance que dans une logique d’influence – même si ils affichent l’importance de celle-ci (Pour une analyse des logiques interne et externe, cf. Schmitter, Streeck, 1999).

Une action collective entravée par les positionnements individuels des grands promoteurs et par le positionnement sectoriel de la fédération professionnelle

En plus des limites qui viennent d’être soulevées, l’action collective des promoteurs est entravée, à la fois sur le plan externe et sur le plan interne.
Au plan externe, la FPC apparaît assez isolée dans son environnement sectoriel, entretenant des rapports d’ignorance ou conflictuels avec les autres associations professionnelles du secteur. En particulier, ses rapports avec l’Union sociale pour l’habitat, représentant les organismes HLM, apparaissent tendus. Les interlocuteurs que nous avons rencontrés, du côté de l’USH, comme du côté de la FPC, confirment l’impossibilité de dialogue et l’opposition frontale entre ces associations professionnelles. Des tentatives de coopération sont ponctuellement tentées. Mais les acteurs restent dans une sorte de modus vivendi où chacun s’occupe de son propre domaine d’activités. Les organismes d’HLM s’efforcent de préserver leurs activités et dénoncent l’intervention des promoteurs dans le champ du logement social, tout comme les promoteurs refusent que les organismes d’HLM développent du logement non aidé. 
Au plan interne, la FPC est confrontée aux grands promoteurs nationaux. L’unité du groupe est difficile à construire parce que les promoteurs ont des profils et des intérêts différents. Ceux-ci varient notamment en fonction de leur taille, de leurs territoires d’implantation, ou encore des activités qu’ils développent de manière prioritaire (logements, bureaux, immobilier commercial, etc.). Travaillant sur l’associationnisme patronal, C. Dufour (2001), montre que celui-ci permet généralement de circonscrire à certains champs la concurrence entre les entreprises. En cela, la concurrence entre entreprises et l’action collective ne sont pas nécessairement incompatibles. Il montre en particulier les difficultés d’un positionnement de free rider dans les associations de nature professionnelle : « La stratégie du free rider est possible à l’égard d’organisations sociales généralistes dont les signatures font l’objet de mesures d’extension par l’Etat. Elle n’est pas aussi aisée à l’égard de structures de proximité (locale ou professionnelle) qui engagent non seulement l’attitude d’une entreprise à l’égard des autres, mais aussi celle de son dirigeant à l’égard de pairs qui se sont découverts des intérêts communs et ont décidé de les héberger dans un espace de convivialité restreinte. » (Dufour, 2001 : p. 12-13). Dans le cas des promoteurs immobiliers, en dépit de la création d’un tel espace commun de sociabilité – les promoteurs parlent volontiers de club –, des tensions et des autonomisations par rapport au groupe sont manifestes. Les processus de différenciation entre entreprises passent par le développement de stratégies autonomes qui peuvent aller jusqu’à discréditer l’association professionnelle. Les difficultés à construire et à maintenir l’unité du groupe se cristallisent autour des prises de position du principal promoteur français : Nexity. Pour maintenir son rôle de "leader" et se différencier de ses "suiveurs", Nexity développe des stratégies autonomes, voire concurrentes, de celles de la Fédération (Fligstein, 1996). Le président de Nexity, Alain Dinin, joue la carte de la différenciation, par rapport à ses concurrents, mais également par rapport à la FPC, en affichant des prises de position qui se veulent plus "novatrices", plus "constructives", voire plus "progressistes". Comme en témoigne un interviewé, ce positionnement met fréquemment la FPC dans les situations inconfortables :

« Il [Alain Dinin, président de Nexity] est allé jusqu’à faire des déclarations contre la Fédération… Dans une optique commerciale, ça lui est arrivé, alors que la Fédération annonçait une petite baisse ou, disons, un ralentissement de l’activité… et bien, il en profitait pour se comparer et montrer que lui il avait eu une nette augmentation… Il n’a jamais hésité à tenir aux élus des discours différents de ceux que nous nous tenions (….). C’est extrêmement désagréable quand un interlocuteur vous dit : « T’as vu dans les journaux, il y a encore Dinin et il dit ça ou ça !! » Entretien n°77, 06/09/2007.
Dans le même registre, Nexity a signé en 2006 un accord avec la Fédération nationale des sociétés coopératives d’HLM en faveur de la mixité de l’habitat
. C’est donc ici une entreprise et non une association professionnelle qui signe un accord avec une association professionnelle du même secteur. Alain Dinin est allé jusqu’à signer seul un accord avec la ministre du Logement, Mme Boutin, en septembre 2007 à Lyon, au moment même du congrès de la Fédération des promoteurs, mais totalement en marge de celui-ci. La pratique de recrutement développée par l’entreprise est également symptomatique de ce positionnement. Nexity a débauché la déléguée générale de la FPC, en juillet 2007 pour lui offrir le poste de directrice du cabinet du Président au sein de Nexity. 

Ces deux aspects, externe et interne, constituent autant d’obstacles qui viennent entraver l’action collective des promoteurs immobiliers. Ces obstacles ainsi que les limites des répertoires d’action de l’association des promoteurs conduisent à relativiser la capacité d’action, sinon d’influence, de ce groupe. Les évolutions des politiques du logement ne sauraient donc être expliquées par les mobilisations collectives des promoteurs immobiliers. Il reste à se demander d’où viennent alors les bénéfices collectifs dont profitent les promoteurs, puisque ceux-ci ne peuvent être expliqués par leurs mobilisations, dont nous avons montré qu’elles étaient fragmentées et partielles.
III. Des bénéfices collectifs sans action collective : une convergence entre intérêts privés et intérêts publics ?
Les mobilisations individuelles des grandes entreprises de promotion immobilière peuvent constituer une première piste d’explication d’une orientation de l’action publique de plus en plus favorable aux promoteurs immobiliers, en dépit des faiblesses de leur action collective. Mais cette piste est incomplète. Pour expliquer les évolutions de l’action publique, mentionnées dans notre première partie, il faut prendre en considération les logiques proprement politiques à l’œuvre dans le secteur. Nous montrons ici que ces logiques politiques favorisent les promoteurs, à la fois au niveau national et au niveau local.
Au niveau national, le cas des dispositifs d’incitation à l’investissement locatif
Au niveau national, nous nous appuyons sur l’exemple des dispositifs d’incitation à l’investissement locatif. Tout d’abord, nous montrons que les variations de ces dispositifs sont rythmées par des évolutions politiques. Ensuite, nous plaçons l’accent sur le fait que cette fiscalisation de l’action publique présente certains atouts pour les pouvoirs publics.

En observant les différents dispositifs d’incitation à l’investissement locatif successivement mis en place depuis 1996, on note en premier lieu la fréquence des réorientations de cet instrument, corrélées aux évolutions du contexte politique. Ces aides a priori techniques sont très sensibles aux changements politiques. Les alternances politiques, mais plus largement les changements de gouvernements ont des répercussions systématiques sur ces dispositifs. Leurs évolutions sont liées à des conceptions différentes de l’instrument, de ses bénéficiaires et des objectifs qui lui sont assignés. Schématiquement, on peut considérer que certains gouvernements souhaitent en faire un moyen de développer une offre de logements intermédiaires, en limitant les loyers et les ressources de ceux qui y sont logés. D’autres placent l’accent sur le dynamisme de la construction et les résultats produits, en termes quantitatifs. Ces dispositifs apparaissent donc en tension entre deux objectifs : favoriser une offre de logements abondante (conception de l’instrument privilégiée par les gouvernements de droite) ou favoriser une offre de logements à loyers « maîtrisés » (conception privilégiée par les gouvernements de gauche) (cf. tableau de cadrage ci-dessous).

Cadrage sur l’évolution des dispositifs d’incitation à l’investissement locatif
· Dans un contexte d’érosion de l’offre de logements locatifs sur le marché libre à partir du début des années 1980, des dispositifs d’incitation fiscale sont mis en place. Les premiers dispositifs fiscaux, les dispositifs « Quilès » et « Méhaignerie », reposent sur une logique de réduction d’impôts. Les effets de ces dispositifs seront jugés trop limités et la complexité de ceux-ci sera mise en cause, en particulier par les professionnels du secteur du logement. 
· A la suite des élections de 1995, dans un contexte de crise immobilière persistante, les dispositifs précédents vont être infléchis par la création d’un mécanisme d’amortissement dégressif en 1996. Le changement promu, à savoir le passage d’un mécanisme de réduction d’impôt à un mécanisme d’amortissement, modifie en profondeur l’attractivité du dispositif pour les investisseurs et démultiplie les effets du dispositif. Ce dispositif, dit dispositif « Périssol », du nom du ministre alors en charge du logement, permet de déduire jusqu’à 80 % de la valeur du bien acheté. Les effets de celui-ci sont indéniables : le nombre de logements neufs vendus passe de 26 000 en 1995
 à 55 000 en 1998. 
· Le 31 août 1999, le dispositif « Besson », du nom du secrétaire d’Etat chargé du Logement, remplace le dispositif « Périssol ». Ce dispositif réduit à 65 % le montant maximum d’amortissement et réorganise le calendrier d’amortissement : 8 % pendant les cinq premières années puis 2,5 % pendant les quatre, sept ou dix années suivantes selon la prorogation de l’engagement de location. Proposé par un Gouvernement de gauche, il correspond à un ajustement du mécanisme précédent, dans une optique plus « sociale ». De fait, l’objectif est de combiner la relance de la construction et un encadrement plus contraignant des bénéficiaires des logements ainsi produits. La Loi de finances pour 1999, qui en fixe les conditions, prévoit un plafonnement du montant des loyers et une limitation des ressources des locataires. 
· La loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 crée le dispositif « Robien ». Celui-ci supprime les conditions de ressources et rapproche les plafonds de loyer des prix de marché. Leur niveau est nettement supérieur à ceux du « Besson ». On revient alors à un dispositif proche du « Périssol ». En 2004, plus de 60 000 logements sont vendus dans le cadre de ce dispositif. Les effets sur la construction neuve sont considérables mais des voix de plus nombreuses s’élèvent pour dénoncer le décalage, géographique et en termes de prix pratiqués, entre l’offre de logements proposée dans ce cadre et les besoins en logement. Ce dispositif est finalement remis en cause, par le Gouvernement, dès 2005. 
· Les compétences liées au logement sont alors transférées au ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement, sous la responsabilité de Jean-Louis Borloo. Le projet de Loi de finances pour 2006 prévoit le plafonnement des niches fiscales, au sein desquelles est inclus le dispositif Robien. Ce plafonnement sera finalement rejeté par le Conseil constitutionnel. Néanmoins, dans le cadre de la loi portant Engagement national pour le logement (Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement national pour le logement), le Robien est remodelé, via la mise en place du « Robien recentré » et la création d’un nouveau dispositif, le « Borloo populaire ». Ces deux dispositifs visent à répondre aux excès dénoncés. 
Outre leur corrélation avec les évolutions politiques, les dispositifs d’incitation à l’investissement locatif sont l’une des dimensions marquant un glissement des aides financières vers des aides fiscales dans le secteur du logement. Le changement de la nature des aides n’est pas neutre et présente certains atouts pour les gouvernements. Tout d’abord, ce type d’aides constitue un manque à gagner pour l’Etat mais n’est pas inscrit au budget, « Ceci a l’avantage de faire apparaître un déficit budgétaire moins important, notamment vis-à-vis de l’Union Européenne » (Durance, 2007 : p. 17). Leur caractère fiscal fait des ces dispositifs un instrument détaché du budget affecté au logement et donc sectoriellement moins visible que d’autres mesures. Cette différence entre les types d’aides
 a des impacts à la fois sur l’évaluation de ces dispositifs et sur leur mise en œuvre. C’est ce qu’explique également P. Zittoun à propos des évolutions des aides au logement social à partir de 1996 (Zittoun, 2001). La fiscalisation d’une partie des ces aides permet au gouvernement de respecter certains engagements sans creuser le déficit public. Elle correspond à une « manœuvre stratégique budgétaire » (Zittoun, 2001 : p. 272). Dans un autre domaine, Jacob Hacker met en exergue la centralité de politiques fiscales peu visibles, dans la structuration de la protection sociale nord-américaine (Hacker, 2002). Le coût et les effets produits par ces dispositifs manquent de transparence. Et les évolutions de ces politiques se sont faites à l’écart des grandes réformes de la sécurité sociale. Mais la prise en compte de dépenses sociales privées bénéficiant d’importants programmes d’aides fiscales, qui profitent aujourd’hui aux ménages ayant les revenus les plus élevés, conduisent à ramener les Etats-Unis au même niveau de dépense que les pays comparables. Selon Jacob Hacker, ces politiques conduisent à reconsidérer la nature et l’ampleur même du système social américain. 

Les éléments qui permettent de rendre compte de l’essor de cet instrument et de ces changements apparaissent donc avant tout liées à des logiques propres au champ politique.
Au niveau local, le cas du logement social
Au niveau local, nous prenons l’exemple de l’entrée des promoteurs immobiliers dans le champ de la construction de logements sociaux. Certes les promoteurs ont cherché à faire évoluer les frontières entre construction de logements sociaux et construction de logements libres, mais ce qui est déterminant ici c’est avant tout la difficulté rencontrée par les élus locaux pour construire – ou faire construire – du logement social et l’opportunité que constitue le recours aux promoteurs dans ce contexte. En matière de construction de logements sociaux, les élus locaux doivent faire face à la difficulté suivante. D’un côté, la pression à la construction de logements sociaux s’accroît (notamment du fait d’impératifs nationaux qui s’imposent à eux). De l’autre, la construction de logements sociaux est entravée par des difficultés à plusieurs niveaux et par une certaine réticence à construire de la part des organismes d’HLM eux-mêmes. Dans ce contexte, faire construire du logement social par les promoteurs immobiliers privés apparaît comme une solution envisageable et même adéquate, bien que non promue ni reconnue au niveau national  – soulignons toutefois que les derniers développements des politiques du logement et notamment la mesure, annoncée dès le 1er octobre 2008 par le Président de la République, de rachat en VEFA (vente en l’état futur d’achèvement) de 30 000 logements aux promoteurs immobiliers, constitue un renforcement au plan national de cette dynamique locale).

Depuis la loi du 13 juillet 1991 (loi n°91-662), la diversité et la mixité de l’habitat apparaissent comme des exigences centrales pour les politiques du logement, exigences dont l’Etat se porte garant (Quilichini, 2006). Ces objectifs trouvent un contenu contraignant dans l’article 55 de la loi Solidarité et renouvellement urbains (loi SRU) du 13 décembre 2000, laquelle fait « de la diversité de l’habitat un devoir de solidarité dont aucune commune ne peut s’exonérer » (Quilichini, 2006 : p. 93). De ce fait, l’Etat impose aux communes d’œuvrer en faveur de la mixité de l’habitat et d’atteindre un pourcentage minimal de logements locatifs sociaux dans le cadre du « 20 % communal ». A ces injonctions nationales peuvent s’ajouter des objectifs locaux. Qu’ils y soient obligés, ou a minima encouragés, ou qu’ils le fassent volontairement, les élus locaux sont confrontés à la question de la construction de logements sociaux. Or, faire construire du logement social, c’est se heurter à un certain nombre de difficultés et il est, en particulier, fréquemment reproché aux organismes de logement social de ne pas construire suffisamment de logements sociaux, alors même qu’ils se battent pour être les seuls à en construire. Concrètement, la construction par les bailleurs sociaux doit faire face à un certain nombre d’obstacles : longueur et complexité des procédures de la construction sociale par rapport à celles de la construction (procédures spécifiques aux marchés publics), augmentation des coûts de la construction, etc. D’autant que le contexte actuel est caractérisé par des difficultés croissantes de financement pour les organismes d’HLM : « Le montage financier des opérations immobilières locatives s’est beaucoup compliqué dans le temps et principalement pour les bailleurs sociaux. En effet, il faut mobiliser plusieurs sources de financement pour y parvenir, ce qui nécessite de nombreux contacts et des délais assez longs d’études avant d’obtenir les décisions de financement
 » (Durance, 2007 : p. 23). Par ailleurs, les organismes d’HLM comme les élus mettent en exergue le fait que la construction coûte cher aux organismes d’HLM. Sur un plan strictement économique, la stratégie la plus « rentable » ou la plus rationnelle pour les organismes constructeurs n’est pas nécessairement de construire. La construction de logements sociaux par les organismes d’HLM se heurte donc à des difficultés d’ordre réglementaire et financier. Dans ce contexte, émergent au début des années 2000, de plus en plus d’initiatives locales visant à produire du logement social autrement. Dans un certain nombre de communes, au premier rang desquelles figure la ville de Paris, la mise à contribution des promoteurs immobiliers privés est présentée comme un moyen permettant de faire face aux difficultés rencontrées pour construire du logement social.
Au total, les évolutions au plan local, qui favorisent l’extension du champ d’intervention des promoteurs, proviennent davantage de contraintes et de logiques concernant les organismes de logement social et les communes que des promoteurs eux-mêmes et de leurs revendications.
*

*
*

Au sein d’un secteur d’action publique assez abondamment analysé, ce travail nous conduit à nous pencher sur des acteurs peu étudiés : les promoteurs immobiliers. L’origine de cette réflexion réside dans le constat d’une convergence entre les revendications portées par l’organisation patronale représentant les promoteurs sur la scène politique et les évolutions de l’action publique dans le domaine du logement. Cette observation interroge sur les ressorts de l’action collective des promoteurs immobiliers et sur leurs répercussions. Après avoir montré le décalage entre les bénéfices obtenus par les promoteurs et la faiblesse de leur action collective, des pistes ont été esquissées pour rendre compte d’une intervention publique dans le secteur du logement favorable aux promoteurs immobiliers. Les mobilisations individuelles sont prises en compte. Surtout, nous montrons que ce sont des enjeux et des logiques propres au champ politique qui permettent de rendre compte de ces évolutions. Sans tomber dans une théorie du complot et de la collusion des élites politiques et économiques, on constate empiriquement que les promoteurs immobiliers n’ont « pas besoin » d’importantes mobilisations collectives structurées au niveau national pour que leurs intérêts soient pris en compte.
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� Voir par exemple : BALISTA, José, Emmaüs et l’abbé Pierre. Mythe, utopie et emprise charismatique, thèse de doctorat de 3ème cycle, EHESS, 1976 ; PICKVANCE, Chris, « The rise and fall of urban movements and the role of comparative analysis », Environment and Planning D : Society and Space, vol. 3, 1985, p. 33- 53 ; MAGRI, Susanna, « Le mouvement des locataires à Paris et dans sa banlieue », Mouvement social, n°137, octobre – décembre 1986, p. 55-76. ; MAYER, Magrit, « Les mouvements sociaux comme acteurs politiques dans les villes européennes : leur évolution entre les années soixante-dix et quatre-vingt-dix », in BAGNASCO Arnaldo, LE GALES Patrick (dir.), Villes en Europe, Paris : La Découverte, 1997, p. 173-2000, etc.


� La thèse d’Hélène Michel (2000), qui porte sur l’apparition et la pérennisation d’un « intérêt propriétaire » en France, fait partie des rares travaux qui dépassent cet ancrage du côté du logement social ou des populations défavorisées. 


� Michel Offerlé préfère ce terme à celui d’« organisation professionnelle ». Il désigne par là « les organisations qui concourent à la représentation, dans le sens de faire exister, de mettre en scène et de faire parler, le groupe des chefs d’entreprise » (Offerlé, 2009 : p. 5). Pour qualifier la fédération des promoteurs, plusieurs termes sont ici employés : nous n’écartons pas les termes d’association / fédération / organisation professionnelle par lesquels le groupe se désigne.


� Le promoteur se différencie de l’entreprise de construction en cela qu’il ne bâtit pas le projet directement. Sa fonction est celle d’intermédiaire : « le promoteur joue le rôle d’intermédiaire économique sinon juridique entre les hommes de l’art et l’accédant à la propriété » (Malinvaud, Jestaz, Jourdain, 2004 : p. 1).


� il existe, au sein de la Fédération française du Bâtiment, une Union des Constructeurs immobiliers (UCI-FFB), qui rassemble des entreprises exerçant dans trois champs d’intervention : promotion immobilière, construction de maisons individuelles et aménagement foncier. Le rôle de cette structure est toutefois très marginal.


� Scandales liés à des questions de corruption au sens large, d’attribution de marchés publics ou de financement des partis politiques.


� Cette période dite du "far-west" de la construction est également marquée par l’irresponsabilité juridique du promoteur immobilier face aux risques encourus par les acheteurs (Dhuys, 1975).


� Les figures des deux promoteurs Michel Pelège et Christian Pellerin (Affaire de la tour BP de la Défense) en sont révélatrices.


� Un investissement locatif consiste en l’« acquisition d’un logement en vue de la réalisation d’un profit : le bien en question est mis en location et supposé revendu au bout d’un certain laps de temps. Le rendement de l’investissement est constitué d’un part des revenus d’exploitation, c’est-à-dire des loyers nets des charges, d’autre part de la plus-value réalisée lors de la revente du bien. » (Segaud, Brun, Driant, 2002 : p. 252).


� cf. Promotion immobilière, n°17, novembre 2008.


� Michel Offerlé traite de ce rôle de référence que joue l’« économie de marché », tout en soulignant que « l’étiquette libérale n’est pour autant jamais unifiée, même si elle est désormais la bannière patronale sur le marché national comme international » (Offerlé, 2009 : p. 88).


� « Certes les ventes du 1er trimestre 2009 (25 314) restent inférieures (- 4,9 %) à celles du 1er trimestre 2008 (26 610), mais la tendance qui prévalait depuis le 3ème trimestre 2007 d’une baisse continue et accentuée par rapport au même trimestre de l’année précédente s’est inversée de manière spectaculaire. Ainsi, les ventes sont passés de - 47 % au 4ème trimestre 2008 à seulement - 5 % ce trimestre ».


� Michel Offerlé écrit ainsi : « Les victoires en société sont aussi le résultat de procès en imputation qu’il faut analyser comme tels et pour lesquels on ne saurait simplement invoquer la chronologie ni convoquer les seuls programmes affichés par les organisations. On oublierait que dans les jeux sociaux les « morts » et les boucs émissaires font aussi partie du jeu. On oublierait aussi que les parties se jouent également dans la durée. On oublierait enfin que, bien que sectoriées, les démocraties modernes connaissent aussi des jeux croisés qui se déroulent sur plusieurs tables à la fois. » (Offerlé, 1999 : p. 134).


� L’enjeu serait alors d’analyser en détail les relations entretenues par les promoteurs avec l’ensemble des acteurs politiques et administratifs intervenant sur les questions de logement : ministres, chefs de cabinets, parlementaires, membres de l’administration centrale en charge du Logement ou de l’Economie, etc.


� Soulignant les problèmes de conceptualisation et d’opérationnalisation de l’influence, elle propose par ce biais de dépasser les difficultés inhérentes à la mesure "frontale" du pouvoir ou de l’influence d’un groupe d’intérêt sur une politique publique (Korpi, 1985 ; Woll, 2005).


� Cela ne signifie pas que ce positionnement ait été invariable sur cette période quelles qu’aient été les mesures concernées. Mais une appréhension d’ensemble est possible et pertinente pour envisager une distance ou une proximité relative des acteurs économiques étudiés par rapport aux acteurs publics. 


� Dans cette perspective, les groupes obtiennent un accès aux processus de décision et une position institutionnelle privilégiée.


� Il montre ainsi comment s’opèrent des liens entre des acteurs politiques en compétition pour le pouvoir et l’UNFO HLM, notamment au moment des élections politiques de 1981 et de 1993. L’UNFO HLM fournit une expertise, propose des solutions qui permettent d’étayer les programmes politiques en échange d’un accès privilégié à l’élaboration des politiques du logement social à l’issue des élections.


� Suivant Michel Offerlé, nous proposons de définir cette notion « pour saisir l’ensemble des instruments dont peuvent se servir collectivement les détenteurs des moyens de production et de directeur économique pour faire valoir et défendre leurs intérêts » (Offerlé, 2009 : p. 63).


� Les événements sont des mobilisations, organisées par le groupe, qui contribuent à structurer le collectif et à le faire exister à la fois aux yeux de ceux qui en font partie et aux yeux des acteurs extérieurs. L’organisation d’événements recouvre une large palette d’activités possibles : journées d’études professionnelles, séminaires de formation, colloques, cérémonies de remise de prix décernés par l’association, etc. Le congrès constitue en effet être la forme la plus "aboutie", ou du moins la plus révélatrice, de la création d’événements comme moyen d’action (Michel, 2000).


� exemples : Conseil National de l’Habitat, Association des Rencontres Construction Aménagement du Territoire, Conseil National des Professions de l’Immobilier, Conseil National de la Construction, etc.


� Ce partenariat est destiné à favoriser la recherche de réponses communes aux appels d’offres lancés par les collectivités locales par le développement d’une gamme de produits la plus large possible.


� Dispositifs en vigueur : « Quilès » et « Méhaignerie ».


� Le Compte du logement différencie ainsi deux approches des aides publiques : l’une tenant compte des aides effectives (qui regroupent les aides qui impliquent un versement de l’Etat ou des autres financeurs) ; l’autre des avantages conférés aux bénéficiaires (dont font également partie les avantages fiscaux et les avantages de taux) (Segaud, Brun, Driant, 2003).


� Alain Durance souligne également que « les organismes qui ont un patrimoine ancien important qui dégage un autofinancement net positif peuvent plus facilement prendre des risques de déséquilibre des opérations nouvelles, car des compensations sont possibles entre des opérations bénéficiaires et des opérations déficitaires. » (Durance, 2007 : p. 23).
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